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M le Président, 

 

 

Je souhaiterais vous informer, ainsi que les délégations, que nous 

allons faire diffuser un Document de travail (WP) d’ici demain 

présentant en particulier le dispositif français interarmées du domaine 

des munitions et soulignant certaines recommandations tirées de 

l’expérience, qui, nous le pensons, pourraient servir pour nos travaux. 

 

Ma collègue du Ministère des Armées a déjà partagé avec vous mardi 

dernier un certain nombre d’enseignements tirés de ce papier à l’appui 

des commentaires de la France en réponse à certaines questions 

directrices que vous nous aviez posées.  

 

Je voudrais revenir sur d’autres aspects pertinents et préciser l’objectif 

de ce Document de travail. 

 

Nous souhaitons d’abord souligner l’importance de =l’appropriation 

par les Etats d’une politique globale= dans ce domaine qui apporte 

une =vision d’ensemble=, des =outils pratiques=, des =fonctions 

durables= crées dans les structures et, une politique donc, qui assigne 

à tous les acteurs impliqués des missions précises. 

 

Il y a ainsi un =enjeu d’organisation interne= qui est primordial, une 

stratégie indispensable appuyée, 

- Premièrement, sur une =démarche de gestion= (définition des 

besoins, dimensionnement des stocks, stockage et suivi, maintien en 

condition opérationnelle, sécurité pyrotechnique, gestion logistique et 

optimisée des stocks) et,  

-Deuxièmement, sur un =cadre correspondant légal, règlementaire=, 

avec les directives internes appropriées. 

 



Nous souhaitons, avec d’autres pays et acteurs de la coopération, 

souligner aussi l’importance, comme outil crucial à prioriser, des 

systèmes automatisés de gestion des stocks de munitions. Le Ministère 

des Armées en dispose,ainsi que le Ministère de l’Intérieur avec le 

SIA Système d’Information sur les Armes, adopté l’an dernier, et qui 

inclut aussi les stocks de munitions de la police et de la Gendarmerie. 

 

Le Document de Travail est destiné à promouvoir l’échange 

d’expérience entre les Etats sur ces questions, sur les solutions 

pratiques, aussi sur =la bonne séquence dans les réformes=. 

 

Nous confirmons aussi la disponibilité des experts français à partager 

cette expérience, dans la coopération bilatérale, régionale, et aussi en 

participant à des plateformes d’apport d’expertise (ou “rosters”, listes 

de réserve) qu’il pourrait être utile de créer en appui des actions 

actuelles d’assistance. 

 

Nous reviendrons sur ce point prochainement avec des propositions de 

langage et serons intéressés par des échanges sur le sujet avec les 

délégations intéressées et les acteurs de la coopération. 

 

 

Enfin, pour conclure, je voudrais souligner l’apport que des experts 

techniques de nos pays, en particulier militaires ou spécialistes 

d’explosifs et pyrotechniques peuvent apporter sur la sécurisation des 

emprises et le traitement du danger spécifique des IED, par la 

prévention et la lutte contre le vol et le détournement de munitions 

conventionnelles, ALPC et artillerie en particulier, utilisées pour 

confectionner ces engins explosifs improvisés. 

 

Notre expérience dans la lutte anti-terroriste, notamment au Sahel, 

nous conduit, comme d’autres délégations, à faire de cette question 

des =IED et de la sécurisation des emprises = une priorité thématique 

importante dans la mise en oeuvre du Cadre global que nous 

discutons. 

 

 

Je vous remercie M. le Président 


